
LES CAHIERS
du Projet Éducatif Territorial

LA PLACE ET LE RÔLE DU SPORT
au sein du temps périscolaire
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GAD Manche
- Groupe d’Appui
Départemental -

DSDEN
- Direction des Services

Départementaux
de l’Éducation Nationale -

MSA
- Mutualité Sociale

Agricole -

DDCS
- Direction Départementale
de la Cohésion Sociale -

CAF
- Caisse d’Allocations

Familiales -

CAPE
- Collectif des 
Associations
Partenaires 
de l’École -

Conseil Général
de la Manche

Ce document a été élaboré suite aux ateliers organisés par la DDCS de la Manche
en collaboration avec le Conseiller Technique et Pédagogique des services de la DSDEN,

l’USEP et le CDOS de la Manche.

La mise en œuvre des nouvelles activités périscolaires of fre des opportunités pour l’association sportive de 
diversifier ses activités, de créer une passerelle entre ses activités périscolaires et l’activité traditionnelle proposée 
dans le cadre de la pratique en club, de renforcer le rôle éducatif du club, de créer, pérenniser ou mutualiser 
ses emplois etc. Cet te réforme constitue également l’occasion pour le club de se positionner et/ou de renforcer 
son lien avec la collectivité, à travers un conventionnement. En effet, « en tant qu’interlocuteur direct des 
communes, le club sportif doit être en capacité de pouvoir répondre aux éventuelles sollicitations 
de celle-ci, voire de les démarcher ».

Implicat ion du mouvement sport if dans les nouvelles act iv ités périscolaire – juin 2014- CNOSF (extrait)

La carte professionnelle ou l’at testat ion de stagiaire :

Conseils, exemples d’init iat ives, personnes et lieux ressources :

Des condit ions part iculières ex istent pour quelques act iv ités 
sport ives prat iquées dans le cadre d’un ACM potent iellement
sur le temps périscolaire :

- Version 1 / Février 2015 -

PROJET DE TERRITOIRE

Tout éducateur sportif encadrant contre rémunération en activité physique ou sportive doit être titulaire d’une carte 
professionnelle en cours de validité (valable 5 ans). L’at tribution de cet te carte (ou at testation de stagiaire) fait l’objet d’un 
contrôle : 
•  de la qualification de l’éducateur (ou des exigences minimales de mise en situation pédagogique)
•  du bulletin n°2 de casier judiciaire 
•  de la consultation du FIJAIS (Fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes)
•  du certificat médical de non contre indication à la pratique et à l’enseignement d’une activité physique et sportive

Pour connaî tre ces conditions, se référer à l’arrêté du 25 avril 2012 portant application de l’article R.227-13 du code de 
l’action sociale et des familles (exemple : char à voile, baignade, tir à l’arc,…)

Conseils : 
•  Les temps de pratique, de déplacement et de 

transition sont à prendre en considération dans 
le temps d’intervention.

•  L’intensité de la pratique selon le créneau 
d’intervention doit être prise en compte pour le 
rythme de l’enfant, notamment avant la reprise 
des apprentissages scolaires. 

•  Le retour au calme avant et après l’activité 
sportive est fondamental et doit être organisé. 

•  Les TAP ont vocation à inclure tous les enfants. 
•  Selon l’organisation des TAP, les choix des 

enfants doivent être accompagnés de manière 
à ce qu’ils ne portent pas exclusivement sur les 
activités sportives pendant les TAP.

Personnes et lieux ressources : 
•  Les clubs sportifs locaux sont des interlocuteurs de 

proximité susceptibles de faire une of fre de service au 
sein d’un PEDT. A ce titre, le comité de pilotage local 
PEDT est un espace d’échanges nouveau pour eux. 

•  Les comités départementaux sont les associations 
« tête de réseau » du département représentant l’ensemble 
des clubs d’une discipline sportive. Ils peuvent prendre 
le relais en matière d’of fre sportive lorsqu’il n’y a pas de 
club en proximité et accompagner la création de futures 
structures locales. 

•  Le comité département olympique et sportif 
(CDOS), est le représentant de l’ensemble des disciplines 
sportives sur le département de la Manche. Il a vocation 
à accompagner l’évolution de la pratique sportive 
auprès des territoires et des bénévoles. Les contacts des 
comités sportifs de la Manche sont accessibles sur le 
site : www.cdos-manche.org/

•  La DDCS de la Manche accompagne les acteurs 
éducatifs, les bénévoles, les élus dans la conduite 
de leurs projets par des conseils techniques et 
pédagogiques, ainsi que par son expertise réglementaire. 

•  Le conseiller technique et pédagogique EPS 
de l’Education Nationale est un expert au service 
des enseignants, des directeurs d’école et des élus 
concernant le contenu et les projets liés à l’éducation 
physique et sportive.

Exemples d’init iat ives :
•  La découverte par les CM2 des espaces du collège 

(gymnase, cours) par l’intermédiaire d’activités sportives 
pratiquées durant les TAP.

•  L’utilisation du support sportif  (exemple : voile, cerf volant) 
pour susciter la curiosité des enfants et les orienter vers 
une démarche de découverte du milieu marin ou des 
phénomènes liés à la traction par le vent etc.

•  L’animateur sportif qui fait du lien entre le sport au sein 
de l’école (TAP), le club local et l’école municipale du 
sport peut constituer un repère éducatif pour l’ enfant sur 
le long terme à l’échelle du territoire.

•  La possibilité pour les enfants d’être sensibilisés au han-
dicap par l’intermédiaire d’une pratique sportive 
spécifique adaptée, intégrant les enfants en situation de 
handicap. 

Le sport au sein du temps périscolaire

Direction Départementale
de la Cohésion Sociale

EST : N’EST PAS : PEUT ÊTRE :
• Une nouvelle of fre sportive complémentaire
• Un nouveau temps éducatif à investir aux 
côté d’autres activités                        

• Une activité favorisant la découverte ludique
• Une activité accessible au plus grand 
nombre    

• Une activité complémentaire avec d’autres 
types de pratiques (EPS, club)

• Un outil au service de l’inclusion

• De l’EPS inclus dans les 
programmes scolaires 

• Du sport à vocation 
compétitive telle que 
pratiquée dans certains 
clubs  

• Une passerelle vers l’adhésion au club local
• Un lien avec le projet d’école
• Un facteur complémentaire de 
développement de la santé chez l’enfant 

• Une sensibilisation à la dif férence et à la 
mixité

• Une opportunité pour de nouveaux 
partenariats entre le club sportif local et la 
collectivité

ENJEUX POUR LES 
COLLECTIVITÉS : 
•  Intégrer tous les acteurs de 

l’éducation au service d’un projet 
commun 

•  Impulser une dynamique dans ce secteur 
(professionnel et/ou associatif ) sur le territoire

•  Etablir une relation de proximité 
(contractuelle) avec les partenaires 

locaux

ENJEUX POUR LES 
ASSOCIATIONS SPORTIVES
(comités et clubs) :
•  Une reconnaissance du mouvement 

sportif dans son rôle d’acteur et de 
co-partenaire de l’éducation

•  Une contribution éducative et 
sociale en direction des jeunes 

par l’intermédiaire du sport
•  La promotion des disciplines 

sportives       

Le club 
sportif est un 

acteur éducatif 
de son 
territoire



UN COMITÉ DE PILOTAGE
À INVESTIR

Cette instance de concertation entre 
les différents acteurs du PEDT inclut les 
intervenants sportifs et/ou les élus des 
associations sportives concernées dans 
ces temps de concertation et d’échanges.
L’activité sportive est une discipline pouvant 
être pratiquée par les enfants sur dif férents 
temps dans une journée et autour d’approches 
dif férentes. La concertation est donc 
nécessaire pour une meilleure cohérence des 
interventions, en lien avec les objectifs éducatifs 
généraux poursuivis.

LES CAHIERS du Projet Educatif Territorial
PRÉFET DE LA MANCHE

Une relation entre 
l’éducateur sportif et 

les acteurs éducatifs à 
développer

• Pour conduire son activité, 
l’intervenant sportif  sera en contact 
avec les familles, les enseignants, le 
référent PEDT, le directeur de l’ACM. 
(Accueil Collectif de Mineurs) 
• La communication avec le référent 
PEDT est essentielle pour recenser ou 
transmettre les bonnes informations 
utiles auprès de ces dif férents acteurs. 
• Des outils de communication 
peuvent être préparés en amont pour 
favoriser ces échanges et améliorer 
les conditions de la pratique auprès 
des enfants. 

Une évaluation à 
conduire

L’évaluation fait partie 
intégrante de la démarche de 
projet. 
Le sport, intégré au sein 
des TAP, peut faire l’objet 
d’une évaluation spécifique 
concernant les interventions 
effectuées. 
Cette évaluation permet  aussi 
d’inscrire ces interventions 
dans un cycle d’amélioration 
et de progrès au service des 
besoins de l’enfant.

Une animation à adapter 
au public et à l’activité

Le sport durant les TAP doit  être 
pratiqué dans un environnement 
sécurisé. 
Les activités physiques et sportives 
constituent des supports au service 
d’objectifs pédagogiques et éducatifs 
identifiés en amont. 
Les activités proposées peuvent 
être adaptées, grâce notamment 
à l’aménagement des espaces, 
à l’utilisation de kit pédagogiques 
adaptés, à l’utilisation de 
l’apprentissage par le jeu sportif, à 
travers des cycles pré-définis.
La formation continue pour les 
intervenants doit répondre à cet enjeu. 
Certains comités sportifs développent 
des actions en faveur du 
développement de leur discipline au 
sein des territoires auprès du public 
enfant.

Un partenariat entre la collectivité et 
l’association sportive à formaliser

L’intervention d’un éducateur sportif compétent et 
diplômé, extérieur au personnel habituel encadrant 
les TAP, doit faire l’objet d’un partenariat sous forme 
contractuelle.
Dif férentes modalités  existent (Cf cahier du PEDT
« Les relations entre les collectivités et les 
associations : de l’initiative à la contractualisation » 

LES 5 FACTEURS DE RÉUSSITE
permet tant de développer l’activité sportive au sein d’un PEDT

RAPPELS RÉGLEMENTAIRES
concernant l’encadrement

de l’activité sportive au sein du temps périscolaire

PEDT
ET

SPORT

Coordo
PEDT

Président du club 
et éducateur 

sportif

Élus

JEUX SPORTIFS 
COLLECTIFS INITIATION DANS 

UNE LOGIQUE DE 
DÉCOUVERTE

COMPÉTITION

La pratique compétitive 
ne s’inscrit pas dans les 
objectifs de la réforme des 
rythmes scolaires.

Pas de notion de cycle : l’enca-
drement nécessite d’avoir une 
connaissance des règles de 
sécurité de base, des règles 
de jeu collectif, ainsi que des 
compétences en matière de 
prise en charge d’un public. 

L’initiation s’envisage avec la 
notion de cycle  (exemple : 
cycles entre chaque vacances 
scolaires (environ 7 semaines).

LE SPORT

ENCADRANT BÉNÉVOLE
EDUCATEUR SPORTIF 

PROFESSIONNEL INTERVENANT 
CONTRE RÉMUNÉRATION 

PERSONNE TITULAIRE DU BAFA
(OU AGENTS DE LA FONCTION 

PUBLIQUE DÉTENTEURS DE CETTE 
PRÉROGATIVE DANS LE CADRE 

DE LEUR STATUT)

Hors ACM 

Le sport peut 
s’envisager 

uniquement sur la 
base d’ateliers dits 
de « mono-activité »

Il est fortement conseillé : 
• d’être membre bénévole d’une 
association agréée auprès de la 
DDCS
• d’être titulaire d’une qualification 
délivrée dans la discipline 
concernée par cet te fédération 
(exemple : initiateurs, brevets 
fédéraux etc.) 

Il est obligatoire :
• d’être majeur et titulaire d’une 
carte professionnelle en cours de 
validité (5ans) sur l’activité encadrée

Ou
• d’être majeur et titulaire d’une 
at testation de stagiaire permettant 
d’encadrer sous la responsabilité 
d’un tuteur titulaire d’une carte 
professionnelle en cours de validité 

Seuls les agents de la fonction 
publique intervenant dans le cadre 
de leurs missions peuvent intervenir 
(ex : ETAPS)

At tention : Les prérogatives du BAFA 
sont ef fectives pour son titulaire 
uniquement dans le cadre d’un 
ACM déclaré 

Dans le cadre d’un 
ACM déclaré

Rappel : en 2014 
dans la Manche, 

2/3 des interventions 
périscolaires et plus 
particulièrement les 
TAP sont organisés 
dans le cadre d’un 

ACM déclaré

Les conseils cités ci-dessus en 
terme d’encadrement « hors 
ACM » sont obligatoires dans le 
cadre d’ACM déclaré

De plus : 
• l’intervenant bénévole doit être 
déclaré dans l’application « TAM » 
par l’organisateur
• cet te intervention doit être intégrée 
au projet et à l’équipe pédagogique 
• l’intervenant doit être majeur
• une convention doit être formalisée 
entre la collectivité et le club (Cf 
cahier du PEDT« Les relations entre 
les collectivités et les associations : 
de l’initiative à la contractualisation)  

Les dispositions citées 
ci-dessus sont également  
obligatoires en ACM. 

De plus : 
• l’intervenant professionnel doit être 
déclaré dans l’application « TAM » 
par l’organisateur
• cet te intervention doit être intégrée 
au projet et à l’équipe pédagogique 
• un contrat doit être formalisé entre 
la collectivité et le prestataire (club, 
travailleur indépendant) (Cf cahier 
du PEDT« Les relations entre les 
collectivités et les associations : de 
l’initiative à la contractualisation)

Il est obligatoire : 
• d’être membre de l’équipe 
permanente de l’équipe 
pédagogique
• d’être majeur
• d’être titulaire d’une qualification 
délivrée dans la discipline 
concernée par la fédération titulaire 
de l’agrément « sport » délivré par la 
DDCS (exemple : initiateurs, brevets 
fédéraux etc.) 

Références : R.227-13 du code de l’action sociale et des familles / code du sport

La pratique de l’activité physique 
et sportive par des prestataires 
extérieurs au sein du temps 
périscolaire n’est pas soumise 
à  la procédure d’agrément de 
l’éducation nationale. 

RESPONSABILITÉ : la collectivité est la première responsable 
des enfants confiés dans le cadre du temps périscolaire. Si 
l’organisation des activités est confiée à une association 
sportive, la responsabilité peut être transférée sous certaines 
conditions. L’association devra répondre aux dispositions du 
code du sport et du code de l’action sociale et des familles 
(ACM). Il est également recommandé de déterminer la nature 
des responsabilités par voie contractuelle.

« Mes interventions 
ont-elles répondu aux 
objectifs éducatifs que je 
m’étais fixés ? »




